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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Arrêté préfectoral N°70-2023-11-21 -000    du 21 novembre 2023
fixant l’organisation de la campagne de prophylaxie 2023/2024 dans le département de la Haute-Saône

Le Préfet de la Haute-Saône

Vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 modifié relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (législation sur la santé animale) ;

Vu le  Règlement  d'exécution  (UE)  2018/1882  de  la  Commission  du  3  décembre  2018  modifié  sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui
présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées ;

Vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 modifié complétant le
Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à
la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

Vu le Règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 modifié complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles applicables
à  la  surveillance,  aux  programmes  d'éradication  et  au  statut  « indemne »  de  certaines  maladies
répertoriées et émergentes ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime, Livre II, Titre II ;

Vu l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  22  février  2005  modifié  fixant  les  conditions  sanitaires  de  détention,  de
circulation et de commercialisation des bovins ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 novembre 2005 modifié relatif à l’identification du cheptel porcin ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2005 modifié relatif à l’identification des animaux des espèces
ovine et caprine ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l'arrêté ministériel  du  28  janvier  2009  modifié  fixant  les  mesures  techniques et  administratives
relatives  à  la  prophylaxie  collective  et  à  la  police  sanitaire  de  la  maladie  d’Aujeszky  dans  les
départements reconnus « indemnes de la maladie d’Aujeszky » ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié relatif à l’identification des animaux de l’espèce bovine ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 octobre 2013 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2019 modifié fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la
maladie des muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ;
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Vu l'arrêté ministériel du 8 octobre 2021 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prévention,  la  surveillance  et  la  police  sanitaire  de  l’infection  par  le  complexe  Mycobacterium
tuberculosis des animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des élevages de camélidés et
de cervidés ;

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2021 fixant les mesures de prévention, de surveillance et de lutte
contre la rhinotrachéite infectieuse bovine ;

Vu l’arrêté interministériel du 25 juillet 2022 modifié instituant une participation financière de l’État
pour le dépistage de la tuberculose bovine ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 27 septembre 2023 portant nomination du préfet de la Haute-Saône – M. Romain
ROYET ;

Vu l’arrêté préfectoral n°70–2023-10-16-00011 du 16 octobre 2023 portant délégation de signature à M.
Yves LAMBERT, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Haute-Saône ;

Vu la convention relative aux tarifs des opérations de prophylaxie pour la campagne 2023/2024 dans le
département de la Haute-Saône du 18 octobre 2023 passée entre les représentants des vétérinaires et
ceux des éleveurs ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

I – GÉNÉRALITÉS

ARTICLE     1     : Le  présent  arrêté  organise  pour  l’ensemble  du  département  de  la  Haute-Saône  les
opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux visées ci-dessus au cours
de la campagne 2023/2024.

Ces opérations doivent être achevées avant le :
15 avril 2024 pour les bovins ;
1er octobre 2024 pour les porcins ;
31 décembre 2024 pour les ovins et les caprins.

Elles sont facturées selon la convention tarifaire sus-visée.

ARTICLE     2   : Les  vétérinaires  sanitaires  habilités  sont  chargés  de  l’exécution  des  mesures  de
prophylaxie  collective.  Ils  s’engagent  à  en  respecter  les  conditions  techniques  et
administratives fixées par la réglementation. 
Selon  les  éléments  épidémiologiques ou administratifs  en sa  possession,  la  direction
départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations peut imposer une supervision des opérations de prophylaxie, notamment
en cas de changement de vétérinaire sanitaire.
Les vétérinaires sanitaires informent sans délai la direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations des manquements graves à
la réglementation relative à la santé publique vétérinaire qu’ils constatent dans les lieux
au sein desquels ils exercent leur missions, et de toute situation ou constat anormaux
relevés lors des prophylaxies.
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ARTICLE     3   : Les vétérinaires sanitaires ne peuvent se faire assister pour l’exécution des prophylaxies
officielles que dans les conditions définies par la réglementation en vigueur.
L’éleveur ou son représentant doit prêter son concours à la réalisation des opérations de
prophylaxie de façon qu’elles se déroulent dans un délai normal. Il doit, notamment,
assurer la contention de ses animaux afin de garantir la sécurité des animaux et des
personnes.
Les animaux doivent être identifiés conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE     4     : Le  changement  de  vétérinaire  sanitaire  est  interdit  au  cours  de  la  campagne  de
prophylaxie, sauf dérogation accordée par le préfet, en cas de force majeure.

ARTICLE     5   : Au  sens  du  présent  arrêté,  on  entend  par  cheptel  d’une  exploitation  un  ensemble
d’animaux de la même espèce, élevés aux mêmes fins zootechniques et/ou élevés dans
des locaux ou des pâturages communs.

II – PROPHYLAXIE COLLECTIVE DE LA TUBERCULOSE BOVIN  E  

ARTICLE     6   : Les  cheptels  bovins  du  département  de  la  Haute-Saône  qualifiés  officiellement
indemnes de tuberculose continuent de bénéficier de cette qualification sans qu’il soit
nécessaire de procéder à la tuberculination systématique des bovins âgés de plus de six
semaines.

ARTICLE     7  : Les bovins des cheptels considérés à risque sanitaire au sens de l’article 5 de l’arrêté du 8
octobre 2021 susvisé ainsi que les bovins des cheptels résidant ou pâturant dans une
zone à prophylaxie renforcée (ZPR)  sont soumis à une surveillance de la tuberculose
bovine  par  intradermotuberculination  comparative  (IDC) éventuellement  complétée
d’un test de dosage de l’interféron gamma au cours de la campagne de prophylaxie
2023/2024.
Il s’agit :

• des bovins âgés de plus de 12 mois des cheptels considérés à risque sanitaire ;
• des bovins âgés de plus de 24 mois des cheptels situés dans la ZPR de la Haute-

Saône dont la liste des communes figure en annexe 1 ;
• des bovins âgés de plus de 18 mois des cheptels ayant pâturé dans une ZPR de la

Côte-d’Or.

La liste des cheptels soumis à la prophylaxie de la tuberculose bovine est communiquée
aux vétérinaires sanitaires en début de campagne.
L’État fournit aux vétérinaires sanitaires les tuberculines aviaires et bovines nécessaires à
la mise en œuvre des IDC.
Le Ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire attribue une subvention
pour la réalisation de l’IDC. Le montant est fixé à 6,15 € sans taxe par acte d’IDC. Cette
subvention au profit des éleveurs est versée directement aux vétérinaires sanitaires.
La réalisation des IDC est effectuée selon le protocole défini en annexe 2.
La lecture du résultat doit avoir lieu 72 heures (+ ou – 4 heures) suivant l’injection des
tuberculines.

ARTICLE     8     : Des contrôles tuberculiniques supplémentaires peuvent être prescrits par le directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
dans des conditions et des délais notifiés aux élevages concernés quand ils sont jugés
nécessaires en fonction des données épidémiologiques disponibles.
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ARTICLE     9   : Les injections vaccinales visant la protection contre d’autres maladies ne doivent être
pratiquées qu’après la lecture du résultat des tuberculinations.

ARTICLE     10     : Le document d’accompagnement des tuberculinations selon le modèle joint en annexe
3 signé  par  l’éleveur  et  le  vétérinaire  sanitaire  est  à  retourner  à  la  direction
départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations  et  au GDS de la Haute-Saône,  section départementale de l’organisme à
vocation sanitaire de Bourgogne-Franche-Comté dans les 7 jours sauf en cas de résultat
non négatif. Dans ce dernier cas, le résultat est adressé sans délai par mail à la direction
départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations et en copie au GDS.

ARTICLE     11     : Des dérogations au dépistage de la tuberculose bovine chez les bovins d’engraissement
peuvent  être  accordées  par  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités  et  de  la  protection  des  populations  aux  exploitants  de  cheptels
d’engraissement  dérogataires  entretenus  exclusivement  en  bâtiments  dédiés,
notamment sur la base du compte-rendu d'une visite de conformité annuelle transmis
par le vétérinaire sanitaire de l’exploitation.

III – PROPHYLAXIE COLLECTIVE DE LA BRUCELLOSE BOVINE

ARTICLE     12     : La vaccination antibrucellique et toute intervention thérapeutique ou désensibilisante
de la brucellose bovine sont interdites.

ARTICLE     13     : Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels atteints de brucellose bovine
ou placés sous la surveillance de la direction départementale de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations, le contrôle des cheptels bovins se fera
selon les modalités suivantes :

1] Cheptels laitiers : 
Par une analyse sérologique sur le lait de mélange produit par le cheptel contrôlé.

2] Autres cheptels (cheptels allaitants, partie allaitante des cheptels mixtes et cheptels
d’engraissement non dérogataires) :
Par  une analyse sérologique sur  20 % des animaux âgés  de plus  de 24 mois  avec un
minimum de 10 animaux, en sélectionnant les animaux dans l'ordre de priorité suivant :

1] les bovins mâles reproducteurs âgés de plus de 36 mois ;
2] puis les bovins âgés de plus de 24 mois introduits depuis le précédent contrôle
collectif ;
3] en cas de besoin, les autres bovins âgés de plus de 24 mois tirés au sort.

ARTICLE     14     : Des dérogations au dépistage de la brucellose bovine chez les bovins d’engraissement
peuvent  être  accordées  par  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités  et  de  la  protection  des  populations  aux  exploitants  de  cheptels
d’engraissement  dérogataires  entretenus  exclusivement  en  bâtiments  dédiés,
notamment sur la base du compte-rendu d’une visite de conformité annuelle transmis
par le vétérinaire sanitaire de l’exploitation.

IV – PROPHYLAXIE COLLECTIVE DE LA LEUCOSE BOVINE ENZOOTIQUE

ARTICLE     15     : Sans préjudice des dispositions  applicables aux cheptels atteints  de leucose bovine
enzootique ou placés sous la surveillance de la direction départementale de l’emploi, du
travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations,  le  contrôle  des  cheptels
bovins se fera selon les modalités suivantes :
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1] dans les cheptels laitiers :
Par une analyse sérologique sur le lait de mélange produit par le cheptel pour ceux des
communes dont  le  code INSEE est  compris  entre 70124 CHAMPTONNAY et  70243 
FONTENOIS LES MONTBOZON  (bornes incluses).

2] dans les autre  s cheptels   (cheptels allaitants, partie allaitante des cheptels mixtes et
cheptels d’engraissement non dérogataires) : 
Par  une analyse sérologique sur  20 % des animaux âgés  de plus  de 24 mois  avec un
minimum de 10 animaux appartenant aux cheptels des communes dont le code INSEE
est  compris  entre  70124 CHAMPTONNAY et  70243  FONTENOIS LES MONTBOZON
(bornes incluses) selon le même échantillonnage que pour la brucellose bovine.

ARTICLE     16     : Des  dérogations  au  dépistage  de  la  leucose  bovine  enzootique  chez  les  bovins
d’engraissement peuvent être accordées par le directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations aux exploitants de cheptels
d’engraissement  dérogataires  entretenus  exclusivement  en  bâtiments  dédiés,
notamment sur la base du compte-rendu d'une visite de conformité annuelle transmis
par le vétérinaire sanitaire de l’exploitation.

V – PROPHYLAXIE COLLECTIVE DE LA RHINOTRACHEITE INFECTIEUSE BOVINE (IBR)

ARTICLE     17     : Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels non qualifiés au regard de l’IBR
selon l’arrêté du 5 novembre 2021 susvisé, le contrôle des cheptels bovins se fera selon
les modalités suivantes :

Cheptels indemnes d’IBR
1] Cheptels laitiers :
Par des analyses sérologiques bimestrielles sur le lait de mélange produit par le cheptel
contrôlé.

2] Autres cheptels (cheptels allaitants, partie allaitante des cheptels mixtes et cheptels
d’engraissement non dérogataires) :
Par une analyse sérologique annuelle sur mélanges de sérums pratiquée sur les bovins
âgés de 24 mois ou plus, obligatoirement complétée par des analyses individuelles sur
chacun des sérums composant les mélanges ayant présenté un résultat non négatif.

Cheptels non qualifiés indemnes d’IBR
Par une analyse sérologique annuelle pratiquée sur sérum individuel de tous les bovins
du cheptel âgés de 12 mois ou plus.

ARTICLE     18     : Par  dérogation,  le  préfet  peut  dans  les  cheptels  indemnes  d’IBR  depuis  au  moins
3 années successives autoriser que les dépistages annuels suivants soient mis en œuvre :

Cheptels indemnes d’IBR
1] Cheptels laitiers :
Une analyse sérologique sur le lait de mélange produit par le cheptel contrôlé.

2] Autres cheptels (cheptels allaitants, partie allaitante des cheptels mixtes et cheptels
d’engraissement non dérogataires) :
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Une analyse sérologique sur un mélange de sérums pratiquée sur un effectif minimum de
40 bovins âgés de 24 mois ou plus ou sur la totalité des bovins âgés de 24 mois ou plus si
leur effectif est inférieur à 40, obligatoirement complétée par des analyses individuelles
sur chacun des sérums composant les mélanges ayant présenté un résultat non négatif.

ARTICLE     19     : L’allègement du dépistage annuel n’est pas accordé pour les cheptels suivants :
- cheptels détenus sur un même site d’exploitation qu’un troupeau d’engraissement
sauf si celui-ci n’introduit que des bovins indemnes d’IBR ou indemnes d’IBR vaccinés ;
- cheptels détenus sur un même site qu’un centre de rassemblement ;
- cheptels ne réalisant pas sa prophylaxie IBR dans le respect du cahier des charges ;
- cheptels en lien épidémiologique avec un troupeau en cours d’assainissement ou un
troupeau non conforme ;
- cheptels détenant des bovins atypiques ;
- cheptels  pour  lesquels  l’indicateur  d’introduction  additionnant  le  nombre
d’élevages d’origine et le nombre de lots introduits sur un an est supérieur à 20 pour
la période allant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ;
- cheptels indemnes ou en cours de qualification ayant eu une introduction positive
au cours de la campagne précédente ;
- cheptels  ayant  vendu  plusieurs  bovins  divergents  au  cours  de  la  campagne
précédente.

ARTICLE     20     : Ne pourront bénéficier de la dérogation aux contrôles d’introduction :
- les bovins issus d’une zone à risque épidémiologique important ou non maîtrisé ;
- les bovins provenant de départements ayant interdit toute dérogation aux contrôles
d’introduction ;
- les  bovins  indemnes d’IBR introduits  dans  des  cheptels  n’ayant  pas  respecté les
conditions de dérogation à l’introduction.

ARTICLE     21     : Des dérogations au dépistage de l’IBR chez les bovins d’engraissement peuvent être
accordées par le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations aux exploitants de cheptels d’engraissement dérogataires
entretenus exclusivement en bâtiments dédiés, notamment sur la base du compte-rendu
d’une visite de conformité annuelle transmis par le vétérinaire sanitaire de l’exploitation.

VI – PROPHYLAXIE DE LA MALADIE DES MUQUEUSES/DIARRHÉE VIRALE BOVINE (BVD)

ARTICLE     22   : La surveillance des cheptels s’effectue par une recherche directe du virus de la BVD sur
tous les animaux à la naissance dans leur cheptel naisseur lors d’un prélèvement réalisé
dans les délais réglementaires de leur identification.

VII – PROPHYLAXIE COLLECTIVE DE LA BRUCELLOSE OVINE ET CAPRINE

ARTICLE     23     : Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels atteints de brucellose ovine et
caprine ou placés sous la surveillance de la direction départementale de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations, doivent être contrôlés :

1] dans les cheptels  ovins,  caprins  ou mixtes  ovins-caprins  situés dans  les  communes
dont le code INSEE est compris entre 70175 CORRAVILLERS et 70293 LAMBREY (bornes
incluses) par une analyse sérologique :

1] tous les mâles reproducteurs âgés de plus de 6 mois ;
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2] tous les animaux introduits dans le cheptel depuis le précédent contrôle collectif ; 
3] 25 % des femelles reproductrices sans que leur nombre puisse être inférieur à 50,
sauf dans les cheptels où il y a moins de 50 de ces femelles, auquel cas toutes ces
femelles doivent être contrôlées.

2] dans les cheptels ovins, caprins ou mixtes ovins-caprins producteurs de lait cru ou de
produits au lait cru,  présentant un risque particulier vis-à-vis de la brucellose ovine et
caprine, par une analyse sérologique annuelle :

1] tous les animaux mâles reproducteurs âgés de plus de 6 mois ;
2] tous les animaux introduitS dans le cheptel depuis le précédent contrôle collectif ;
3] 25 % des femelles reproductrices sans que leur nombre puisse être inférieur à 50,
sauf dans les cheptels où il y a moins de 50 de ces femelles, auquel cas toutes ces
femelles doivent être contrôlées. 

VIII – PROPHYLAXIE COLLECTIVE DE LA MALADIE D'AUJESZKY ET PESTE PORCINE CLASSIQUE

ARTICLE     24   : Le contrôle des cheptels porcins se fera selon les modalités suivantes :

1] chaque élevage ou parc zoologique détenant des porcs domestiques ou des sangliers
en  plein  air doit  faire  l’objet  d’une  surveillance  sérologique  annuelle  en  vue  de  la
recherche de la maladie d’Aujeszky :

1] dans les sites naisseurs ou naisseurs-engraisseurs : 15 porcins repr  oducteurs   (ou tous
les porcins reproducteurs si l’élevage en compte moins de 15) ;
2] dans  les  sites  post-sevreurs  et  engraisseurs : 20 porcins  charcutiers (ou tous  les
porcins charcutiers si l’élevage en détient moins de 20).

2] chaque élevage procédant à la diffusion de reproducteurs ou futurs reproducteurs
(sélectionneur et/ou multiplicateur) doit faire l’objet d’une surveillance sérologique en
vue de rechercher la maladie d’Aujeszky et la peste porcine classique :

1] pour la recherche de la maladie d’Aujeszky : dépistage sur 15 reproducteurs tous les
3 mois ;
2] pour la recherche de la peste porcine classique : dépistage sur 15 reproducteurs ou
l’ensemble  des  reproducteurs  si  l’effectif  est  moindre  une  fois  au  cours  de  la
campagne.

IX – DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE     25   : Les contrevenants aux dispositions du présent arrêté sont passibles des peines prévues
par les textes en vigueur.

ARTICLE     26     : L’arrêté  préfectoral DDETSPP/I/22/N°2022-208 du  16  novembre  2022  est  abrogé,  à
l’exception des dispositions relatives à la prophylaxie de la brucellose ovine et caprine
qui restent en vigueur jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE     27   : La  présente  décision  ne  peut  être  déférée  qu'auprès  du  Tribunal  Administratif  de
Besançon, 30, rue Charles Nodier – 25043 BESANÇON – Cedex. Le délai de recours est
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être également
saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site
internet www.telerecours.fr  .  
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ARTICLE     28   : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Saône,  le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, le directeur
départemental des finances publiques et les vétérinaires sanitaires sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs et affiché dans les mairies du département.

Fait à Vesoul, le 21 novembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations,

Yves LAMBERT
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Direction du Cabinet
Service des Sécurités

Arrêté n°70-2023-11-20-00002

Autorisant la société SGS SAGE à assurer la surveillance des commerçants sur la voie publique
lors de la Foire de la Sainte-Catherine, le samedi 25 novembre 2023

Le préfet de la Haute-Saône

VU le livre VI du Code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

VU la loi  n° 2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986, relatif à l’autorisation administrative et au recrutement
des  personnels  des  entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage,  de  transport  de  fonds,  de
protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéo-protection ;

VU  le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986, relatif à l'utilisation des matériels, documents, uniformes
et  insignes  des  entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage,  de  transports  de  fonds,  de
protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéo-protection, notamment son
article 6 ;

VU  le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet
1983  réglementant  les  activités  privées  de  sécurité  et  relatif  à  l’aptitude  professionnelle  des
dirigeants et des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage,
de transport de fonds, de protection physique des personnes et de vidéo-protection ;

VU  le décret n°2005-1124 du 06 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives pouvant
donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles ;

VU  le décret n° 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l’autorisation préalable et
à l'autorisation provisoire des salariés participant aux activités définies à l’article 1er, à l’article 11-8
et à l’article 20 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 ;

VU  le décret du 27 septembre 2023 portant nomination du préfet de la Haute-Saône, M. Romain
ROYET ;
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CONSIDÉRANT qu’à l’occasion de la Foire de la Sainte-Catherine, évènement festif majeur en Haute-
Saône, l’impératif de sécurité revêt une importance particulière, notamment en raison de la prégnance
d’une menace terroriste particulièrement élevée sur le territoire national ;

CONSIDÉRANT le nécessaire appui des sociétés de sécurité privée lors de manifestations sportives,
festives et culturelles de grande ampleur,  en complément des missions dévolues à la police et à la
gendarmerie ;

Sur proposition de la Directrice du Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 

La société SGS SAGE, représentée par M. Emmanuel SAGE, située 25 Rue Raymond Poincaré, 70 000
Vesoul, est autorisée à assurer la surveillance des commerçants sur la voie publique lors de la Foire de
la Sainte-Catherine le samedi 25 novembre 2023 à Vesoul, aux quatre entrées du périmètre de la Foire,
de 4h00 à 9h00 et de 19h00 à 00h00 : (Cf annexe)

– Entrée « F1 », en haut de la rue d’Alsace Lorraine, à proximité de l’église Saint-Georges
– Entrée « L3 », avenue Aristide Briand
– Entrée « G7 », à côté du théâtre Edwige Feuillère
– Entrée « A5 » ; au rond-point de la gare

Article 2 

Les gardiens assurant la surveillance de la manifestation ne pourront pas être armés.

Article 3 

Le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions de la loi du 12 juillet
1983 susvisée.

Article 4 

Le présent  arrêté peut  être  contesté selon les  voies  de recours  et  dans  les  délais  mentionnés  ci-
dessous :

Dans les deux mois à compter de la présente notification, les recours suivants peuvent être introduits :

• un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet de la Haute-Saône, Direction du cabinet, 
Service des sécurités, 1 rue de la Préfecture BP 429 - 70013 VESOUL CEDEX

• un recours hiérarchique, adressé à : M. le Ministre de l’Intérieur – Direction des libertés 
publiques et des affaires juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.

• un recours contentieux, adressé :
◦ soit par courrier au tribunal administratif de Besançon, 30 Rue Charles Nodier 25044 

BESANCON CEDEX 3.
◦ soit par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

site Internet www.telerecours.fr

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux
ou hiérarchique).
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Direction du cabinet
Service des Sécurités

Arrêté préfectoral n°70-2023-11-20-00001
relatif à l’instauration d’un périmètre de protection à l’occasion de l’édition 2023 de la Foire de la
Sainte-Catherine sur le territoire de la commune de Vesoul (70000) le samedi 25 novembre 2023

Le préfet de la Haute-Saône

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 226-1 ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, « afin d’assurer la
sécurité d’un lieu ou d’un évènement exposé à un risque d’actes de terrorisme à raison de sa nature et
de l’ampleur de sa fréquentation, le représentant de l’État dans le département est autorisé à instituer
un périmètre de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementées » ;

CONSIDÉRANT la prégnance d’une menace terroriste particulièrement élevée sur le territoire national ;

CONSIDÉRANT que le samedi 25 novembre 2023 est organisée au sein même de la commune de Vesoul
(70000)  l’édition  2023  de  la  Foire  de  la  Sainte-Catherine,  principal  rassemblement  public  du
département  de  la  Haute-Saône,  qu’environ  40 000  visiteurs  sont  attendus  sur  site  et  que  cette
manifestation se déroule dans des conditions (pic de concentration de visiteurs) qui l’exposent à un
risque d’actes de terrorisme ;

CONSIDÉRANT le relèvement de la posture VIGIPIRATE au niveau « Urgence attentat », qui renforce les
mesures  de  vigilance,  de  prévention  et  de  protection,  compte  tenu  de  la  situation  nationale  et
internationale actuelle ;

CONSIDÉRANT que le samedi 25 novembre 2023 de 4h00 à 20h00, il y a lieu d’instaurer un périmètre
de protection dans le centre-ville de la commune de Vesoul (70000) aux fins de prévention d’un acte de
terrorisme ;

CONSIDÉRANT que l’accès  à  ce  périmètre de  protection peut  être  subordonné à  des  mesures  de
contrôle renforcées ;

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 :
Le samedi 25 novembre 2023, il est instauré un périmètre de protection autour du centre-ville de la
commune de Vesoul (70000), conformément au plan annexé au présent arrêté.
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Article 2 :
Le périmètre de protection est délimité par les voies (en bleu sur le plan annexé au présent arrêté) et
les ronds-points suivants (numérotés de 1 à 7 sur le plan annexé au présent arrêté) :

– Rond point « 1 » ;
– Boulevard des Alliés ;
– Boulevard Kennedy ;
– Rond point « 2 » ;
– Boulevard Kennedy ;
– Rond point « 3 » ;
– N57 ;
– Rue Baron Bouvier ;
– Rond point « 4 » ;
– Rue Baron Bouvier ;
– Rue de Mailly ;
– Rue Vendémiaire ;
– Rue Beauchamp ;
– Rue de la Préfecture ;
– Rue Saint-Martin ;
– Rond point « 5 » ;
– Rue Baulmont ;
– Avenue du Lac ;
– Rond point « 6 » ;
– Quai Yves Barbier ;
– Pont « D321 » ;
– Rue André Maginot ;
– Rond point « 7 » ;
– Avenue de la Gare.

Article 3 :
Aucun contrôle systématique ne sera effectué lors de l’accès au périmètre de protection autour du
centre-ville de la commune de Vesoul (70000). Les contrôles suivants pourront être mis en œuvre :

Pour les piétons :
– palpations  de  sécurité  aléatoires,  inspections  visuelles  aléatoires  et  ouvertures  des  sacs,  sous  la
responsabilité  des  officiers  de police judiciaire  mentionnés  aux 2°  à  4°  de l’article 16  du code de
procédure pénale, par les agents de police mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1°bis et 1°ter de l’article
21 du même code ;

Ces mesures de vérification sont subordonnées au consentement des personnes souhaitant accéder ou
circuler  à  l’intérieur  du  périmètre  de  protection  autour  du  centre-ville  de  la  commune de  Vesoul
(70 000). En cas de refus de s’y conformer, ces personnes pourront être reconduites à l’extérieur de ce
périmètre d’intervention par un officier de police judiciaire mentionné aux 2° à 4° de l’article 16 du
code de procédure pénale,  ou sous la  responsabilité  de celui-ci,  par  un agent  de police judiciaire
mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1°bis et 1°ter de l’article 21 du même code.

Pour les véhicules :
Les automobiles et poids lourds souhaitant accéder ou circuler à l’intérieur du périmètre de protection
pourront faire l’objet de visite du véhicule avec le consentement du conducteur, par des officiers de
police  judiciaire  mentionnés  aux  2°  à  4°  de  l’article  16  du  code  de  procédure  pénale,  et  sous  la
responsabilité de ceux-ci, par les agents de police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1°bis et
1° ter de l’article 21 du même code.
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En cas de refus de s’y conformer, ces personnes pourront être reconduites à l’extérieur de ce périmètre
de protection par un officier de police judiciaire mentionné aux 2° à 4° de l’article 16 du code de
procédure pénale ou sous la responsabilité de celui-ci, par un agent de police judiciaire mentionné à
l’article 20 et aux 1°, 1°bis et 1°ter de l’article 21 du même code.

Article 4 :
Le Samedi  25 novembre 2023,  il  est  instauré un périmètre d’organisation de la  Foire de la  Sainte-
Catherine mis en place par les organisateurs de l’événement dans le centre-ville de la commune de
Vesoul (70000), conformément au plan annexé au présent arrêté.

Article 5 :
Le périmètre d’organisation sous la responsabilité des organisateurs de l’événement est délimité par les
voies suivantes (en rouge sur le plan annexé au présent arrêté) :

– Rue du Commandant Girardot ;
– Rue Paul Morel ;
– Rue Noirot ;
– Rue du Moulin des Prés ;
– Place du Moulin des Prés ;
– Rue de Fleurier ;
– Quai René Veil ;
– Place Pierre Renet ;
– Rue du Docteur Doillon ;
– Rue Meillier ;
– Place de la République ;
– Rue du Breuil ;
– Rue Georges Genoux ;
– Rue Leblond ;
– Rue Alsace-Lorraine.

Les points d’accès au périmètre de sécurité mis en place par les organisateurs de l’événement dans le
centre-ville de la commune de Vesoul (70000) pour les véhicules autorisés sont les suivants :

– Entrée « A », en haut de la rue d’Alsace Lorraine, à proximité de l’église Saint-Georges
– Entrée « C », avenue Aristide Briand
– Entrée « E », à côté du théâtre Edwige Feuillère
– Entrée « G » ; au rond-point de la gare

L’accès  se  fera  prioritairement  par  les  entrées  « E »  et  « G »  (en  jaune  sur  le  plan  en  annexe)  vers
lesquelles l’organisateur l’orientera par le biais d’actions d’information préalables, d’une signalétique et
de moyens humains, et secondairement par les entrées « A » et « C ».

Article 6 :
Pour l’accès au périmètre d’organisation mis en place par  les organisateurs de l’événement dans le
centre-ville de la commune de Vesoul (70000), les contrôles suivants seront mis en œuvre :

Pour les piétons :
– inspections  visuelles  aléatoires  avec  ouvertures  des  sacs,  palpations  de  sécurité  aléatoires,  sous
l’autorité  d’un  officier  de  police  judiciaire,  par  des  agents  privés  de  sécurité  exerçant  l’activité
mentionnée au 1° de l’article L. 611-1 du Code de Sécurité Intérieure ;
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